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Loi modifiant la charte de la cité de
Joliette

[Sanctionnée le 4 février 1960}

ATTENDU que la cité de Joliette a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la bonne administration
de ses affaires que sa charte, la loi 25-26
George V, chapitre 124, tel que modifiée
par des lois subséquentes, soit de nouveau
modifiée et qu'il lui soit accordé de plus
amples pouvoirs;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
leur demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la cité, par l'article
12 de la loi 25-26 George V, chapitre 124,
est de nouveau remplacé, pour la cité,
par le suivant:

" 4 7 . Le conseil municipal est com-
posé d'un maire et de neuf échevins élus
en la manière ci-après prescrite. Le con-
seil peut cependant, par règlement, ap-
prouvé par le lieutenant-gouverneur en
conseil, diminuer le nombre des éche-
vins."

2 . L'article 48 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la cité, par l'article
13 de la loi 25-26 George V, chapitre 124,
est de nouveau remplacé, pour la cité,
par le suivant:
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" 4 8 . Lors de l'élection de février
1961, le maire ne sera élu que pour un an,
mais à compter de l'élection qui sera tenue
le premier lundi juridique de février 1962,
le maire est élu pour trois années, à la
majorité des électeurs municipaux ayant
voté."

3 . L'article 49 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la cité, par l'article
14 de la loi 25-26 George V, chapitre 124,
est remplacé par le suivant:

" 4 9 . A compter de l'élection qui sera
tenue le premier lundi juridique de février
1962, les échevins sont élus en bloc pour
la même période de trois années, par la
majorité des électeurs municipaux ayant
voté.

Toutefois, si lors de ces élections, la
cité est divisée en quartiers à la suite
d'un règlement adopté par le conseil, les
échevins sont élus en bloc pour la même
période de trois années, par la majorité
des électeurs municipaux du ou des quar-
tiers ayant voté.

D'ici l'élection de l'année 1962, trois
sièges devenant vacants en février 1960,
et trois sièges en 1961, il sera procédé de
la façon suivante: en février 1960, trois
échevins seront élus jusqu'à l'élection de
février 1962 aux sièges numéros 3, 5 et 6;
en février 1961, trois échevins seront élus
jusqu'à l'élection de février 1962, aux
sièges numéros 7, 8 et 9."

4 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la cité, par l'article
27 de la loi 25-26 George V, chapitre 124,
est de nouveau remplacé, pour la cité, par
le suivant:

" 1 7 3 . A compter de l'année 1962,
l'élection générale du maire et des éche-
vins a lieu tous les trois ans, le premier
lundi juridique de février, à moins que le
conseil décide, par règlement, d'en chan-
ger la date pour la fixer au premier lundi
juridique de novembre conformément aux
dispositions de l'article 173b.

L'élection du maire et des échevins est
tenue conformément aux dispositions ci-
après."
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5 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes, tel que modifié, pour la cité, par les
lois 25-26 George V, chapitre 124, article
40; 10 George VI, chapitre 63, article 9,
et 14 George VI, chapitre 92, article 3, est
de nouveau modifié en ajoutant après le
paragraphe 45°, les paragraphes suivants:

"46° Pour assurer l'ordre et la sécurité
des écoliers dans le voisinage immédiat
des écoles, à l'heure de la rentrée et de la
sortie des classes, au moyen d'agents
choisis en dehors des cadres de la police
municipale; mais ces agents devront être
agréés par le conseil et porter le costume
qu'il prescrira; la rémunération de tels
agents sera fixée par le conseil et payée
par la cité;

"47° Pour prohiber l'installation de
poste et de dépôt de substances pétroli-
fères de quelque nature qu'ils soient d'ici
le premier janvier 1962.

"48° Pour prohiber l'accumulation de
ferrailles, de quelque nature qu'elles soient,
d'ici le premier janvier 1962."

6 . L'article 472 de la Loi des cités et
villes, tel que modifié, pour la cité, par
l'article 58 de la loi 25-26 George V, cha-
pitre 124, est de nouveau modifié, pour
la cité, en ajoutant après le paragraphe
3°, le suivant:

"4° Pour décréter que le fait de laisser
ou de placer une roulotte ou autre véhi-
cule sur un terrain aux fins de l'employer
comme habitation ou établissement com-
mercial, constitue une nuisance; et pour
imposer des amendes aux personnes qui
laissent subsister une telle nuisance et
pour prescrire les mesures propres à les
en empêcher."

7. L'article 526d de la Loi des cités et
villes, édicté, pour la cité, par l'article
1 de la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 72,
est modifié en ajoutant après le premier
paragraphe le suivant:

"la. Toute personne résidant ordi-
nairement dans le territoire de la cité
de Joliette ou y faisant affaires, qui, elle-
même ou par l'intermédiaire de toute
autre, y apporte ou fait en sorte qu'il
lui soit apporté ou qu'il lui soit livré
quelques biens mobiliers pour consomma-
tion ou usage dans le territoire de ladite
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cité de Joliette, doit immédiatement faire
rapport au secrétaire-trésorier de la cité
de Joliette en lui transmettant ou pro-
duisant la facture s'il y en a, avec tout
renseignement que celui-ci pourra exiger,
et, en outre, doit payer à ladite cité sur
le prix d'achat, la même taxe sur la con-
sommation ou l'usage de ce bien qui eût
été payée, si ce bien avait été acheté au
même prix à une vente en détail dans ledit
territoire de la cité de Joliette."

8 . Nonobstant les droits et privilèges
accordés à certains officiers municipaux
par le chapitre 235 des Statuts refondus
de Québec, 1941, et amendements, et
toute loi à ce contraire, le directeur géné-
ral des services, le secrétaire-trésorier,
l'assistant-secrétaire-trésorier et le chef de
la police et des incendies, ne pourront
être congédiés, ni leur traitement diminué,
ni leurs fonctions abolies, sans un vote
d'au moins les trois quarts des membres
du conseil.

9 . Nonobstant toute disposition légis-
lative à ce contraire, la cité est autorisée
à créer un nouveau fonds industriel d'un
montant n'excédant pas cinq cent mille
dollars, pourvu que le ou les règlements en
décrétant la création aient reçu toutes les
approbations requises par la loi pour les
règlements d'emprunt, sauf que la majo-
rité ayant voté sera toujours suffisante
pour l'approbation par les électeurs-pro-
priétaires. Si les approbations requises
sont obtenues, le conseil de la cité est
autorisé, sujet à l'approbation préalable
de la Commission municipale de Québec
et du ministre des affaires municipales,
à contracter un ou des emprunts dont le
total n'excédera pas cinq cent mille dol-
lars, pour acquérir, à l'amiable ou par
expropriation, construire, entretenir, ven-
dre ou louer des immeubles qui serviront
en tout ou en partie à des fins municipales
ou industrielles et, à consentir, à même
ce fonds industriel, des prêts hypothécaires
pour l'établissement d'industries qui se-
raient à vendre ou à louer le ou lesdits
immeubles aux conditions qu'elle déter-
minera, à un prix de vente ou de location
avantageux pour la cité et approuvé par
la Commission municipale de Québec.
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Tout montant provenant de ces ventes
ou louages ou du remboursement des
prêts hypothécaires et de leurs intérêts
devra être employé à l'extinction des
obligations contractées par la cité à ce
sujet et au paiement du capital, des inté-
rêts et des autres dépenses et frais légi-
times occasionnés à ce sujet, y compris
les dépenses d'entretien et d'amélioration
des bâtisses et terrains acquis en vertu
des présentes dispositions. Le surplus de
cet argent devra être déposé dans un fonds
spécial dont l'utilisation partielle ou com-
plète sera soumise à l'approbation préala-
ble de la Commission municipale de
Québec. La cité devra exiger que tout
prêt consenti par elle en vertu des présen-
tes dispositions soit garanti par première
hypothèque sur les terrains et les bâtisses.
Elle pourra aussi prendre une garantie sur
la machinerie sans être obligée d'en avoir
la possession pour garantir la créance de la
cité au même titre que les immeubles.

Advenant le cas où la cité serait obligée
de protéger sa créance, elle pourra acqué-
rir les immeubles hypothéqués en sa fa-
veur de même que la machinerie, prise
ou non en garantie, et ensuite les reven-
dre ou louer; le prix de revente ou de
location devra être approuvé par la Com-
mission municipale de Québec et sera
consacré uniquement au remboursement
desdits emprunts, sauf si la Commission
municipale de Québec permet d'en dis-
poser autrement.

Ces emprunts pour les fins du nouveau
fonds industriel n'affecteront pas le pou-
voir d'emprunt de la cité pour ses fins
municipales.

1 0 . L'article 7 du chapitre 68 de la
loi 6-7 Elizabeth II, est modifié:

a) en retranchant, dans les troisième et
quatrième lignes du premier alinéa dudit
article 7, les mots "du ministre des affaires
municipales de Québec et";

b) en retranchant, dans les deuxième et
troisième lignes du troisième alinéa dudit
article 7, les mots "du ministre des affaires
municipales de Québec et".

1 1 . Le contrat de vente passé par la
cité de Joliette à Conan Lévesque, le
5 janvier 1960 devant Me Armand
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Layallée, notaire, est par les présentes ra-
tifié et confirmé à toutes fins que de droit.

1 2 . La cité est autorisée à acquérir
de gré à gré ou par expropriation tous
terrains ou immeubles quelconques néces-
saires pour la réalisation du plan de cons-
truction de logements salubres ou pour
toute autre fin qu'elle jugera nécessaire.

La cité, pour les mêmes fins, pourra
démolir les habitations jugées insalubres,
dangereuses ou de nature de taudis; prépa-
rer l'emplacement des nouvelles construc-
tions, faire construire des maisons dont les
plans auront été acceptés par le conseil et y
aménager les services d'utilité publique.

La cité pourra détenir des titres sur
lesdites propriétés, soit seule, soit con-
jointement avec les gouvernements supé-
rieurs ou toute commission gouvernemen-
tale, provinciale ou fédérale, ou tout autre
propriétaire.

La cité pourra disposer desdits immeu-
bles en les hypothéquant, les vendant, les
louant, seule ou conjointement avec tous
autres propriétaires ci-dessus désignés.

A ces fins, la cité pourra emprunter,
suivant les formalités des règlements d'em-
prunt, une somme ne dépassant pas trois
cent mille dollars.

Cet emprunt n'affectera pas le pouvoir
général d'emprunt de la cité de Joliette
pour fins municipales.

1 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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